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, 1' ta cinquieme Conference des che^s;de:secretariat des institutions parrainees
■ far la CEA s^est tfenue les .10 et 11 Janvier 1985^ Addis-Abeba (Ethiopie>, Cette
conference a ed lieu a un moment crucial Am developpement des institutions multi-
nationales afrieaines en raison du fait que de nombreux pays africains font face

non seulement au fleau de la sect>ejresse. et de la 'raim mais qu' 11s setit egalcmeat

etv^prbie a \ine grave crise^ economique, Les institutions multinationales dbivent
plus que jaraais deraontrer Jaux gouvernements africains leur utilite pratique si
elles —-*_et!t coutinuer a beneficier de lfappui politique et financier de ^os
derniers si necessaire a leur developpement et a leur prosperiten

2. La cinquieme Conference des chefs de secretariat des institutions parrainees
par la CEA a eu egalement lieu au moment ou le Coraite special3 cree en vartu de la
resolution 477 (XVIII) adoptee par la Conference des ministrec de la CEA H sa

neuvieme reunion, etait sur le point dfachever son etude sur l'harmonisation, la
coordination et la rationalisation des activit§s des institutions parrainees par
la CEA et l'OUA qu'il sounettra a la Conference de^ rav^.t .~f:-.:5 de 1^ r*fi ?• ra
onzi&ne r§union. Afin d'aider le Comite special a mener a bien sa t^ciiej la
Conference des ministres de la CEA avait, dans sa resolution 519 (XIX) edoptee
a sa dixifeme reunion, decide que le Comite special devrait. avant de mettre au
point son rapport, tenir une reunion avec les chefs de secretariat des Institutions
parrainees par la CEA et l'OUA. Cette reunion conjointe s'est tenue separement le

10 Janvier 1985 au meroe lieu et a coincide avec la cinquieme Conference des chefs
de secretariat des institutions parrainees par la CEA.

3. La cinquieme Conference des chefs de secretariat des institutions parraineec
par la CEA a notamment :

a) Demande aux institutions qui n'avaient pas encore contribue au Fonda
de stabilisation, cree par les chefs de secrgtariat.de io faire le plus tct possible;

b) Decide que9 pour arriver a de meillGurs ireaultaLs, le deuxieme bulletin
des^activites des institutions parrainees par la CEA intitule "Les institutions
a 1 oeuvre11 devrait paraltre au cours de la onziSme reunion de Xp. Conference deo
ministres de la CEA;

c) Decide que les chefs de secretariat devraient envover a la CEA leurs
observations sur les propositions relatives au plan d'assurance - groupe pour
les institutions parrainees par la CEA et tenir leur sixie"rae conference en decen-
bre 1985 a Nairobi, sur I1invitation conjointe de 1"Organisation regionale africaine
de normalisation (ORAN), de l'lnstitut superieur africain de formation et d-
recherche techniaues et du Centre regional de services specialises dans les domaines
des leves, des cartes et de la teiede"tection.

4. A la reunion conjointe entre le Comite special et les chefs de secretariat des
institutions parrainnes par la CEA et lf0UA, le Vice-President du Comite special
a formuie un certain nombre de propositions. Les chefs ie Eacretr.riac ont pr€o<
leurs observations dont le Comite special pourrait tenir compte dans la raise au
point de son rapport,
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k rJSt-i T^t ]e VOeu.que la participation des chefs de secretariat S la reunion
du Coinite technique preparatoire plenier d'avril 1985 a laquelle le rapport du
Comite special sera examine en detail soit la plus large possible.

6. Le rapport de la cinquieme Conference des chefs de secretariat des
parrainees par la CEA est annexS au present document.
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RAPPORT DE LA; GINQUIET^E CONFEFENCE DES CHEFS I)E SECRETARIAT

DES INSTITUTIONS REGIONALES ET SOUS-REGIONALES

PARRAINEES PAR LA CEA

I. PARTICIPATION ET ORGANISATION

1, La Conference qui s'est deroulee les 10 et 11 lanvier 1985 a ete officiel-
lernent ouverte par M. Adebayo Adedeji,Secretaire executif de la CEA,

2. Ont assiste a la Conference les chefs de secretariat et les representants

de8 institutions parrainees par la CEA indiquees ci-aores :

Association des administrations portuaires de l'Afrique de 1'Ouest et

de l'Afrique du'Centre;

-/' Association des administrations portuaires de l*Afrique de I-1 Eat et ,,

*de l*Afrique australe; : -

Organisation regionale africaine de normalisation;

Regional Institute for Population Studies;

Banque africaine de developpement;

Association des organisations africaines de promotion commerciale;

- Bureau des routes transafricaines;

Centre africain dTetudes mongtaires;

Centre paur la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique du

Centre; • ;■ ■ ;

Federation africaine des chambres de commerce;

Centre regional de formation aux techniques des leves seriens;

- t Institut superieur africain de formation et de recherche techniques;

Centre pour la mise en valeur des ressaurces minerales de l'Afrioue de

l'Est et de l'Afrique australe;

Association africaine de cartographie;

Zone d'echanges preferentiels (ZEP) pour les Etats de l'Afrique de l'Est

et de l'Afrique australe;
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- Centre africain de recherche appliquee et de formation en matiere de

developpement social;

- Centre regional africain de conception et de fabrication techniques;

- Association des administrateurs africains des impots;

- Institut de formation et de recherche demographiques;

- Centre regional de services specialises dans les domaines des leves,

des cartes et de la teledetection;

- Organisation africaine Internationale du cafg;

- Centre regional africain de technologie; f

- Centre regional; africain pour l'energie solaire;

- Centre regional de teledetection - Ouagadougou. j ; .

3. Etaient egalement presents des reprSsentants de la Commission economique

pour l'Afrinue et du Programme des Nations Unies pour le developpement.

II. ORDRE DU JOUR

4. La Conference a adopte 1'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la Conference.

2. Adoption de l'ordre du jour.

3. Ouestions dScoulant de la quatri&ne Conference des chefs de secretariat

des institutions regionales et sous-regionales parrainees par la CEA.

4. Reunion entre les chefs de secretariat des institutions parrainees par

la CEA et l'OUA et le Comite ad hoc cree par la resolution 477 (XVIII)

sur devaluation et lfharmonisation des institutions parrainees par la

CEA et l'OUA.

5. Questions diverses.

6. Date et lieu de la sixi&nie Conference des chefs de secretariat des

institutions regionales et sous-regionales parrainees par la CEA.

7. Cloture de la Conference.
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III. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

A. Allocution d'oiiverture

5. Dans son allocution d'ouverture, le Secretaire exScutlf de la CEA a souhaite

la bienvenue aux participants et les a reraercies d*e"tre venus. II a soulignS que

la Conference 3e tenait a un moment particulierement crucial du developpement des

institutions multinationales africaines. II en etait ainsi en raison du fait cme

le Comite special cree par la Conference des ministres de la CEA devait bientSt

achever son travail relatif § 1 Evaluation et a l'harmoriisation des institutions

narrainees par la CEA et l'OUA. Du fait que les pavs africains etaient confrbntSs

a des conditions economiques tres difficiles, il a instamment prie" tous les chefs

de secretariat de prendre des mesures visant a rendre leurs institutions autonomes

et d'aider, chacune a sa maniere, les pays africains ,5 alleger les problemes de la

falm, de la secheresse et de la crise economique auxquels ils font face, A cet

Sgard, il a exhorte les chefs de secretariat a constituer un comite charge de velller

a ce que s'Stablisse une cooperation reelle et positive entre leurs institutions

et de trouver les moyens permettant a celles-ci d1aider concr^tement les pays

africains a surmonter leurs difficultes gconomiques actuelles.

B, Questions decoulant de la quatrl^Tne Conference des chefs de secretariat des

institutions regionales et sous-regionales oarrainees par la CEA

(point 3 de l'ordre du jour)

i) Rapport interimaire sur le Fonds de stabilisation

6. Un representant du secretariat a brievement fait lfhistorique du Fonds de

stabilisation et a rappele que les chefs de secretariat avaient conclu un accord

relatif au fonctionneroent de ce Fonds. Toutefois, bien que le numero de compte

bancaire provisoire pour alimenter le Fonds ait ete communique S tous les chefs

de secretariat, seul le Centre regional africain de recherche appliquee et de

formation en matiSre de developpeTnent social avait verse une contribution,laquelle

s'elevait a 30 000 dollars des Etats-Unis, 11 a lance un appel aux chefs de

secretariat pour qu'ils versent leurs contributions au Fonds dans les plus brefs

deiais afin que ce .dernier puisse devenir operationnel.

ii) Rapport interimaire sur le deuxieme bulletin des institutions

et sous-r§gionales parrainees par la CEA

7. Un representant du secretariat a indique que, les communications ayant

recues avec retard, il n1avait pas ete possible de publier le deuxieme bulletin

avant la dixieme reunion de la Conference des ministres de la CEA. La ,CEA avait,

a ce jour, re§u des articles provenant de 18 institutions, devant Stre publies

dans le deuxiSme bulletin, qui aurait pour theme "la vie des infltitutibns" avant

la onziSme reunion de la Conference des ministres.
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ill) Plan d'assurance-groupe pour les institutions parrainees par la CEA

8. Le document de travail ECA/IGO/V/2 fait etat de deux propositions

l'une de 1'ALICO (Kenya), l!autre de Van Breda (Pays-Bas) au-sujet des assurances

groupe. Pre>entant cs document, M. Babatunde Thomas, Directeur executif du CRAT,

a explique quTil revenait aux chefs de secretariat de les examiner et de choislr

celle qui leur conviendrait le mieux, II a cependant ete decide qu'afin dvobserver
une position corrauma au cours des n^gociations a venir avec la compagnie d'assurance

choisie; les chefs de secretariat devraient faire parvenir letirs observations a la

CEA avant la fin du mois de mars 1985, Cela permettrait de coordonner les dlffSrents

points de vue et d'en discuter de fagon non officielle avec les chefs de secretariat

lors de la onzieme reunion du Conseil des ministres de la CEA*

C. RSunions entre les chefs de secretariat des institutions parrainees par la

■ CKA et I'OUA et le Comite special crSS en vertu de la resolution 47f~(XVII_I)
sur 1*evaluation et I'hannonisation des institutions parrainges par la CEA

: et lr0UA (point 4 de lfordre du jour)

9. Ce point de l?ordre du jour a fait I'objet d'une reunion separee das chefs

de secretariat des institutions parraineea par la CEA et I'OUA et riu Comite special

crSe en vertu de la resolution 477 (XVIII) confonaement a la resolution 519 (XVX)

adopt§e §la dixiems-reunion -de la Conference des ministres de-la CEA^ Le Vice-

President du Cotaite special a presente des propositions sur ce sujet et les parti-

cz^r*it8 ont fait des observations dont le Comite special pourrait tenir. compte

dans la version finale de son rapport.

Da Questions diverses (point 5 de l'ordre du Jour)

10. Le chef de laDivision de Iradrainisi.racion -i; Jcb aeiviceti de conference de la

CEA a informe Iss chefs de secretariat des arrangements relatifs aux achats de

fournitures et aux ..ir? ^.edures- S suivre chaque fois qua la CEA devalt s?engager
financierement au nom des institutions, II a ete (vnonce que . —. manuels de 1*ONU
sur les achats et la gestipn financi^re seront envoyes aux chefs de secretariat
decdi;xd i-^iziLu^Io^s. II ^ ci,Zin cLe jignalG qu'su uSpit de lfobligation de
recevoir les offres d'au moins trois sources d'approvisionnement, les institutions

devaient avoir voix au chftpitre en ce qui concerns le type de materiel qu'on se
propose de leur acheter.

11. Apres la presentation des rapports des reunions de certains des Groupes des

institutions parrainees par la CEA (voir annexes II a V), M. Adedeji a souhaite

que le rapport du Comita special parvienne aux Etats membres et aux chefs de
secretariat a tempn pour. qufil pulr^s etre examine a fond. A cet 6gardi, et^etant
donn^ que! Le'rapport sera effectivement examine par le Comit? technique preparatoire

pienier qui se reunira dii 15 au 22 avril 1985 a Arusha, M. Adedeji a installment
demande aux chefs de secretariat d'assister S la reunion du Comite technique et da

participer yleinement a ses travaux* II a signale que le rapport const!tiieralt

une contribution importante aux travaux du prochain Sommet economicue de I'OUA et
oue c'etait la une raison sur«piementaire devant entralner la participation das chefs
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de secretariat a la reunion du Comite technique. II a egalement approuvS les
propositions de certains des Groupes visant a tenir des reunions plus frequentes
au cours desquelles seraient examines les divers programmes de travail. Tous les
Groupes devraient participer a ces reunions. Le Secretaire executif a, enfin,
suggere que I1on profite de la reunion du Comite technique pour examiner les
projets du PNUD car cela faciliterait la preparation du quatri&ne cycle de program-

mation de ce dernier.

12. II a ete decide nue la sixieme Conference se tiendra I Nairobi en decembre 1985
et qu'elle sera accueillie conjointement par I1Organisation regionale africaine
de normalisation, l'Institut superieur africain de formation et de recherche techni
ques et le Centre regional de services specialises dans les domaines des levfes,

des cartes et de la telgdStection.

13. Apres avoir examine le rapport, la Conference 1'a adopte.
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RAPPORT T)E LA REUNION PU GROUPE DU DEVELOPPEMENT ET

DES SERVICES INDUSTRIELS

I. DATE ETLIEU .. . ■ . .'_

1. La cinquiSme reunion du Groupe du developpement et des services industriels

s'est tenue le 9 janvier 1985, au siege de la CEA, a Addis-Abeba (Ethiopie). ,

II. PARTICIPATION : (': '

2. Les representants des organisations membres suivantea ont aasistS a la rSunion:

I'Institut superieur africain de formation et de recherche techniques, le Centre

regional africain de conception et de fabrication techniques, le Centre regional

africain de technologie (CRAT), 1'Organisation regionale africaine de normalisation

(ORAN), le Centre pour la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique du
Centre, le Centre pour la mise en valeur des ressources minerales de 1'Afrique de

l'Est et de I'Afrinue australe et la Division des ressources naturelles de la CEA.

III, ORDRE DU JOUR

3. L'ordre du jour de la reunion comportait les points suivants :

1. Election du President du Groupe pour 1985,

2. Developpement des institutions en 1984 : bref exposg de chaque chef de

;.\.':?v secretariat.

3. Cooperation ir.;:crinstitutions, ...-■-■•■, ■-'■■.

^4; Creation-de sous-groupes au sein 4u Groupe du develonpement et des

services industriels. ■

5. Questions diverses.

6. Date et lieu de la prochaine reunion,

IV, ELECTION DU PRESIDENT DU GROUPE POUR 1985

A. Le Secretaire general de TORAN, M. Zewdu Felleke, a et€ elu.President du

Groupe pour 1985.
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V. DEVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS EN 1984

5. Les representants des organisations mentionnees au paragraphe 2 ci-dessus
ont fait un bref expose sur les progres enregistres et les difficultes rencontrSes

par leurs organisations respectives. Us ont essentiellement fait etat de la

r&alisation des elements de leurs programmes relatifs a l'accroissement du nombre

des adhesions, au renforcemerit des secretariats gen§raux, a l'execution des pro

grammes de formation, a lfenvoi de missions sur le terrain et a la mise en oeuvre

d'autres operations essentielles des organisations interessees,

6. Le probleme du non-paiement des contributions par les Etats membres a fait

l'objet d'un examen approfondi. Apr&s avoir etudie les moyens perraettant d'encou-

rager les Etats membres a sfacquitter davantage de leurs contributions, les parti

cipants ont convenu d'aborder a nouveau cette question lors de la reunion plSniere

conjointe entre les chefs de secretariat et le Comite" special creg par la Conference

des ministres de la CEA.

VI. COOPERATION INTERINSTITUTIONS ;

7. Lea participants a la reunion ont ete informes des acbords de cooperation

suivants en cours et proposes entre les organisations membres du Groupe en 1984 :

a) L'Institut sup&rieur africain de formation et de recherche techniques

et le CRAT etudient la possibility de coopErer dans I1execution de leurs program

mes de travail connexes;

b) L'ORAN et le Centre regional africain de conception et de fabrication
techniques cooperent a l'execution d'un projet visant a reduire la varietg des

types de camions et de remorques dans la region;

. > ■■■

c) Le Centre regional africain de conception et de fabrication technioues

et le CRAT collaborent dans des projets relatifs au developpement de methodes

de traitement des produits alimentaires; et

d) L'Instit'ut euperieur africain de formation et de recherche techniques,

le Centre regional africain de conception et de fabrication techniques, l'ORAN

et le CRAT ont lance l!ide"e d!un projet sur la production de moteurs Slectriques

dans certains Etats membres.

8. Les participants a la reunion ont Sgaleraent souligne la necessite de mainte-

nir entre les organisations membres du Groupe un courant continu et regulier

d'echanges de programmes de travail aux stades de laplanification et de 1'exScu-

tion. Chaque organisation a ete instamment priee d'examiner les possibilites de

faire participer les services d1organisations complementaires a l'execution de

sea propres activites essentielles.
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VII. CREATION DE SOUS-GROUPES AD SEIN DU GPOUPE DU DEVELOPPEMENT ET

DES SERVICES INTHJSTRIELS

9. Apres lfexamen de ce point de l'ordre du jour, les participants ont decide
de continuer pour le moment 5 maintenir et a renforcer d'etroltes relations de
travail entre les organisations ayant des activites compISmentalres et connexes.
La creation de sous-groupes devra etre envisagee a un moment plus opportun,

VIII. QUESTIONS DIVERSES

10. Au titre de ce point de l'ordre du jour, les participants ont discutS de la ne-
cessite ou non d organiser des rencontres frgquentes au niveau du Groupe afin
d'examiner, de fac.on plus approfondie et le plus souvent possible, 1'execution et
les effets combines des activites des organisations membres dans le cadre du
developpement du secteur. Us ont ggalement souleve la question de la participa
tion des institutions regionales au prochain sommet economique des chefs d'Etat

et de gouvernement de l'OUA et demande si des mesures Staient prises pour assurer
cette participation.

IX. DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE REUNION

11. Les membres du Groupe du developpement et des services industriels ont decide"
de tenir leur prochaine reunion en avril 1985 a Arusha (Republlque-Unie de Tanzanie)
en meme temps que la Conference des ministres de la CEA.
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REUNION ENTRE LfINSTITUT SUPERIEUR AFRICAIN DE FORMATION ET DE RECHERCHE
TECHNIQUES, LE CENTRE REGIONAL AFRICAIN DE CONCEPTION ET DE FABRICATION

TECHNIQUES, L'ORGANISATION REGIONALE AFRICAINE DE NORMALISATION

RELATIVE AUX MODALITES D'EXECUTION DfUN PROJET COMWN DE

PRODUCTION DE MOTEURS ELECTP.IOUES EN ZAMBIE ET AU ZAIRE

TENUE LE 12 JANVIER i985, AU SIEGE DE LA CEA

Presents : - M. Hohamed Fathi Saad, Directeur general de lflnstitut superieur

afrlcain de formation et de recherche techniques

- M. Zewdu Felleke, Secretaire general de l'ORAN

- M. Mohamed Beavogui, Ing£nleur d'etudes, Centre regional

africain de conception et de fabrication techniques

- M. C. Grey-Johnson, Economiste a la CEA (rapporteur)

Absent : - M. B. Thomas, Directeur executif du CRAF (s'est excuse)

Hiatorique

1. C'est au debut de 1983 qu'est nee l'idee que les institutions du Groupe du

developpement et des services industriels pourraient mettre au point et executer

en commun des projets axes sur la production. Le Centre regional africain de
conception et de fabrication techniques avait ete prie de proposer des types de

projets qui seraient executes en commun dans les pays africains et auraient une

incidence positive sur les efforts d1industrialisation de ces demiers. La fabri

cation de certains r,roduits industriels dont notamment des pompes et des grues,

des transformateurs et des moteurs electriques avait ete sugge"reeo II a en outre

StS propose que 1'lnstitut superieur africain et le Centre regional africain
commencent a etudier la possibilite dfexecuter un projet de moteurs electriques en
Zambie. L'idee du projet a Ste concretisee sous la forme d'un document qui a, nar

la suite, fait l'objet d'echanges de vues entre I'Institut superieur africain, le

Centre regional africain, la Division mixte de I1Industrie et la Division de I1admi
nistration publique, de la gestion et de la main-d'oeuvre de la CEA. L'Ambassade
de Zambie & Addis-Abeba a &t& lnformSe de cette proposition et a ete price de
recueillir la reaction des autorites zambiennes sur l'idee du projet. Malheureu-
sement, le fonctionnaire zarabien qui suivait la question a ete affecte peu de^temps

aprfes. Ce depart a coincide avec certains evenements survenus au niveau de l'lns-
titut superieur africain et qui ont entralnS la suspension des activites liaes au

projet jusqu'a ce que des conditions plus favorables perraettent sa raise en oeuvre

effective.
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2, A la cinquieme reunion des chefs de secretariat deo institutions parrainees

par la CEA tenue a Addis-Abeba, l'idee a ete remise sur le tapis ets apres un

echange de vues inforrael entre las representants de l'Xnstitut superieur africain

et ceux du Centre regional africain, 11 a 6t§ decide de faire egalement participer

l'ORAN et le CRAT au projet. Une reunion des - _<>;•; a institutions a ainsi ete

convoquee; malheureusemeut, le CRAT3 qui avait en principe accepce de participer

au projet, nfa pu assister a la reunion en raison d'engagements anterieurs.

Decisions

: a). L'idee du projet est bonne, et on devra.it poursuivre fermetnent sa materia

lisation sous reserve de l'assentiment du pays .int£ress£ et de 1"existence de

ressources;

b) Outre la Zainbie, il faudrait egalement y associer le Zaffre en raison

de I1existence,dans ces deux psys de quantitea 5iiportantes de la substance de base

(cuivre) necessaire a la fabrication de Tvoteurs elactriques;

c) Une, mission composee Uefc representants de toutes les institutions

participantes devrait se rendre en Zombie ct au Zaire dans le but :

' ' i) D1 informer pleineiiient les ai'iiorites des objectifs et des retombees

prevues du projet;

ii) t)fevaluer les facilite^ jt Is infrastructure locales qui pourraient

.; .servir ,dans le c&di'Q Jc l^ezscutioc du

iii) De recueillir des ipfcrmations peraettant: de determiner la

le calendrier d■execution ec lcs incidences financieresdu projet;

. . d) t La mission devrait etre.effsctuee de preference entre:fin fevrier et'

dSbut mars 1985, cslt cette v:- ■■. .Tc corxviendrait attx troie institutions concentees;

... e) ; Les, institutions interasseas prendr^innt a leur charge les frais de leur

participation a la mission;

,. f) La. CEA devrait recueillir les rc'pc.nses. cles gouvernemeiits interesses en

c^ qui concerne le projet en quo-tiou et la.iuiy^^a cn/isagee; ■ :- ,

g) A la fin-4^ la mission? 1 ■ In^titutr. s^iiperieur africain devrait coordonner

la preparation d'un deticripcif du proiet detaille qui contien&rait tiiotaniment :

:/.r , , .. . i,, -. , . -%. . : ; ■■ ■ ! ■".■■(■■ ' , ■ : ■ ■ ■ ■

\ i) Des indications, claires 3ur le role Jes institutions participantes;

ii) Le. programme et le calendrier d':axecuticn des activites; ; -, . ■

iii) Des indications detaillees sur lac incidences en matiere de ressources;

iv) Des indications sur ia contribution des pays participants;
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h) L'Institut superieur africain devrait coordonner les activites du

Groupe et assurer, au nom de ce dernier, la liaison avec les gouvemements parti

cipants et la CEA;

i) Des que la reponse des deux gouvemetnents interesses lui parviendra,

la CEA devrait la cotomuniquer au Groupe afin de lui donner suffisanauent de temps

pour preparer la mission;

j) Les decisions de la presente reunion devraient etre corarouniquees a la

Division mixte de lfIndustrie, a la Division de I1administration publique, de la
gestion et de la main-d'oeuvrej a la Division des ressources naturelles, au Cabinet

du Secretaire executif et au Service de la cooperation oconomique.
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ANNEXE IV • .; .

RAPPORT DE LA REUNION DU GROUPE DU COW1ERCE ET DES TRANSPORTS

I. ORGANISATION ET 'PARTICIPATION

1. La cinquieme reunion du Groupe du commerce et des transports des institutions '

multiiiationales parrainSes par la CEA s'est tenue au silge de la CEA, le 11 Jan

vier 1985.

2. Ont participS 5 la reunion les representants des organisations suivantes :

I1 Organisation regioiiaie africaine de normalisation (ORAN), 1'Association des .

organisations africaines de promotion commerciale (AOAPC), la Federation africaine

des chambres de commerce, I1Organisation interafricaine du cafe (OIAC), l'AutoritS

de la route trans-eat*africaine et l'Autorite de la route trans-africaine.

II. OUVERTURE DE LA REUNION

(point 1 de l'ordre du jour)

3. En ouvrant la reunion, M. Arega Uorku, l'actuel president du Groupe du commerce

et des transports et Secretaire general de l'OIAC a souhaite la bienvenue aux

participants-:a% indique" que l'objectif'de la reunion etait d'harrooniser et de •

coordonner les activites dans le domaine du commerce et des transnorts. II a;

instamment prie les participants de pretwJre t>art activement aux travaux de la reunion

afin d'accrottre la rentabilite et l'efficacite du secteur des transports et d'ame-

liarer le conttnerce en Afrlnue.

III. COMPTE UENDU DES TRAVAUX

A. Adoption de l'ordre du jour , ...

4. L'ordre du jour suivant a ete adopte

1. Ouverture de la reunion. T

2. Strategie pour la coordination des programmes de travail.

3. Difficultes relatives au developpement des institutions.

4. Election du President du Groupe >pour 1985.

5. Date et lieu de la prochaine reunion.

B, Stratggle pour la coordination des ^programmes de travail (point 2 de l'ordre'

j . du '

5. Au nom du secretariat par interim de la Federation africaine des chambres de

commerce, M. Mbaye Diouf a declare nu'etatit donne que la coordination de la promo-
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tion des echanges pourrait e"tre assuree moyennant des activites de sous-traitance

et de financement d'gtudes de inarches en faveur de certalnes organisations au

sein du Groupe du commerce et des transports, il faudrait examiner des mesures

permettant d'entreprendre de telles activites.

6, M. Zewdu Feleke, Secretaire general de 1'ORAN a indinue que, tout en appuyant

pleinement le principe de la sous-traitance, il estimait neanmoins qu'il faudrait

accorder la priorite a l'harmonisation et a la coordination des programmes de

travail nui pourraient s'accomplir au moyen d'echanges de programmes et de la

participation des diverses organisations aux reunions de leurs comites directeurs

respectlfs, reunions au cours desquelies les programmes sont adoptes. Les activi

tes de sous-traitance et d1etudes de inarches pourraient etre examinees au stade
de I1execution.

7. M. Demeke Zewolde, Secretaire general de l'AOAPC.a dit qu'il partageait
entiferement I1idee d1assurer la coordination des programmes de travail et qu'il

appuyait la proposition visant S inviter les organisations soeurs aux reunions des

comites directeurs respectifs car cela faciliterait la preparation d'un rapport

unifie sur les activites et programmes du Groupe du commerce et des transports

qui sera soumis a la CEA.

8, M. Arega WorV-. 1'actuel president du Groupe,a resume les debats sur ce point

de l'ordre du jour en indiquant qu'on semblait etre parvenu a un consensus selon

lequel il fallait commencer les echanges de programmes de travail au sein du

Groupe du commerce et des transports tout en s'effor^ant de participer aux reunions

annuelles des comites directeurs respectifs car cela permettrait de mieux se fami-

liarlser avec les activitSs et programmes du Groupe et faciliterait egalement la

realisation dr6tudes de sous-traitance au, sein du Groupe.

9. M. Arega Worku a egalement reitere" la necessite pour le prochain president du

Groupe (au titre de 1985) de recueillir des donnees sur les activites du Groupe pour

1982-1983 et les programmes pour 1985-1986 et d'etablir un repertoire qui sera

examine et soumis a la CEA.

C. Difficultes relatives au developpement des institutions (point 3 de l'ordre

du jour)

10, Au cours de l'examen de ce point de l'ordre du jour, les raembres du Groupe

ont estiroe que le probleme le plus urgent et le plus persistant auquel les insti

tutions faisaient face etait lfinsuffisance de ressources financi&res due a la

mauvaise rentree des contributions des Etats membres. ie probleme a attelnt une

telle gravite qu'a moins d!un effort particulier des Etats membres pour regler

leurs arrieres, certaines institutions se trouveraient dans 1'obligation de cesser

definltivement toute activite. ,

11. II a e*te signale)qtie la question relative aux ressources financieres n'etait

pas nouvelle et nu'elle avait fait l'objet d*un debat en seance plSnifere; le
President devrait, neanmoins, dans son rapport en pleniere rappeler aux participants
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a la reunion qu'a 1'exception de certaines institutions qui arrivent a mobiliser

des ressources financiSres grace a des services generateurs de revenus, la plupart

des organisations multinationales africaines continuaient de connaltre de graves

contraintes financieres. La Conference des ministres de la CEA doit etre constam-

ment tenue informee de la situation.

D. Election du President du Groupe pour 1985 (point 4 de l'ordre du jour)

12. La reunion a elu a l'unanimitg M. Shifarraw Bizuneh, le reprSsentant de l*Au-
toritS de la route trans-Afrique de l'Est, President du Groupe du commerce et des

transports pour l'annee 1985.

E« Date et lieu de la prochaine reunion

13. Lea participants ont convenu que la prochaine reunion du Groupe aura lieu en

me*me temps que la sixieme reunion des chefs de secretariat des institutions parrai-

nees par la CEA.

F. Cloture de la rSunion

14. En cloturant la reunion,le president sortant, M. Arega f-Torku, a remerciS les

participants pour leur contribution et a installment prie les membres du Groupe du

commerce et des transports de faire parvenir le plus t8t possible au nouveau

President, M. Shifarraw Bizuneh de la Division des transports de la CEA, leurs

rapports d'activite et programmes de travail pour lui permettre de rSaliser le

repertoire des activites et des programmes.



E/ECA/CM.11/22

Annexe V

ANNEXE V

RAPPORT T1U GROUPE T)ES RESSOURCES DE LA TERRE

1. Reuni a Addis-Abeba,a la CEA le 11 Janvier 1985, a I'occasion de la Conference

des chefs de secretariat des institutions regionales et sous-regionales parraine"es

par la CEA, le Groupe des ressources de la terre, preside par le Secretaire general

de l'AAC,

a) a passe" en revue son activite depuis la quatri^me Conference tenue a

Dakar;

b) a mis 1'accent sur la necessite de dvnamiser les activites du Groupe;

c) a decide de depasser le cadre de la simple rencontre pour parvenir,

d'une part, a decloisonner les institutions du Groupe et preparer, d'autre part,

le cadre d'une cooperation fructueuse entre toutes les institutions.

2. Par ailleurs le Groupe a examine le programme etabli par la CEA et 1'AAC

pour 1'annee de la cartographle en Afrique prSvue pour 1986.

3. Les institutions du Groupe des ressources de la terre sont decidees 3 oeuvrer

de concert pour le succes de l'annee de la cartographie conformement au programme

arretG.

4. II a e"t£ decidS de publier au cours de l'ann^e 1985 une brochure reflStant

1'ensemble des activites des institutions du Groupe.

5. Le Groupe a sollicite l'appui de la CEA pour I1execution du programme de o

1'annee cartographiaue et l'obtention des fonds minima prSvus pour les manifes
tations retenues.

6. Le Groupe a reconduit le mandat de M. Fezzani, Secretaire general de l'AAC,

en tant que President; designe M. Okio, Directeur gSneral du CRTO, Rapporteur et

le CRSU de la CEA Co-rapporteur.

7. Afin de faciliter la coordination des activites, le Groupe a demande au

Secretaire exScutif de la CEA de faire participer le CRSU a toutes ses reunions

futures.

8. Cette mesure ne manqueralt pas d'ameliorer les relations de cooperation et

de complementarite entre les institutions et la Section de la cartographie et de

la teledetectlon de la CEA.




